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CAP 2030 
Première année de la nouvelle stratégie que Financité développera 
jusqu’en 2030, 2024 s’est apparentée à la course d’élan qui génère la 
force de décollage nécessaire pour le saut en hauteur.

Première étape : Financité a modifié ses statuts afin de prévoir 
explicitement la référence à la promotion, la défense et la 
représentation des intérêts des utilisateurs et utilisatrices de produits 
et services financiers ainsi que des droits humains en général parmi 
les activités qui constituent l’objet social de Financité et de rédiger 
l’ensemble de ses articles en écriture inclusive. 

Ensuite, Financité a rejoint la Commission spéciale consommation 
du Conseil national de l’économie comme membre suppléant au sein 
du collège des organisations représentatives de consommateurs 
tandis que notre action de plaidoyer sur la question de l’accès au cash 
s’est poursuivie. Le 2 avril 2024, Financité a saisi le Conseil d’Etat 
d’un recours contre le gouvernement fédéral qui persiste à ne pas 
rendre publique une partie de l’accord signé avec le secteur bancaire 
sur les distributeurs de billets. Ensuite, Financité a interpellé les 
négociateur·rice·s de la future coalition « Arizona » sur la question de 
l’accès aux distributeurs de billets avec pour résultat l’engagement 
du gouvernement que les banques assurent la présence d’un 
nombre suffisant de distributeurs dans l’espace public, une attention 
particulière à l’installation de guichets automatiques supplémentaires 
pour le dépôt d’argent liquide et une augmentation de l’offre de 
distributeurs par l’intermédiaire du commerce de détail.

Les membres et sympathisant·e·s ont eu l’occasion de se croiser et 
recroiser à maintes reprises tout au long de l’année en participant 
aux actions et programmes d’éducation et/ou de formation de notre 
mouvement, près de 2000 heures d’activités réalisées dans les cinq 
provinces de Wallonie et à Bruxelles. A noter également que cette 
année compte un record de trois cycles de formations de la Financité 
Academy, donné dans trois villes : Charleroi, Liège et Bruxelles pour le 
plus grand bonheur des membres et autres participant·e·s.

Par ailleurs, Financité a publié trois études sur l’investissement 
socialement responsable et l’inclusion financière ainsi que 18 
analyses sur des sujets aussi divers que la valeur de l’or, un manuel 
pour changer de banque, les taux directeurs, le Scan des banques, 
une sécurité sociale pour un logement énergétiquement performant 

ou encore sur le rôle des banques concernant les femmes victimes de 
violences conjugales.  

La question du genre s’est aussi enrichie grâce à la campagne réalisée 
sur les violences économiques faites aux femmes, propulsée par le 
documentaire « Sous les coûts », lui-même concrétisé en partenariat 
avec le Gsara. Les témoignages courageux et poignants de trois 
femmes, Gwendolina, Medina et Fatma, ont permis et permettent de 
briser le silence et d’ouvrir le débat sur ces réalités encore trop taboues 
et peu investiguées. Les Financité magazines de l’année ont ainsi traité 
quatre thèmes cruciaux : le rôle de la Banque nationale de Belgique, 
la rénovation des logements, les violences économiques faites aux 
femmes et la finance solidaire.

2024 a aussi vu 126 entreprises accompagnées en Wallonie et à 
Bruxelles notamment grâce à l’agrément agence-conseil de l’économie 
sociale dont bénéficie Financité. Au dernier trimestre, Financité a fêté 
les 10 ans du label Finance solidaire avec un bilan très positif : les 
financements de 100 structures ont obtenu cette certification sociétale 
pour un encours estimé à 700 millions d’euros. 

L’une d’entre elles, l’Université libre de Belgique (ULB), a pu boucler un 
financement de 5,6 millions d’euros pour des rénovations énergétiques 
sur ses campus. Celui-ci provient d’un crédit accordéon octroyé par 
la coopérative F’in Common, grâce à une savante combinaison de 
levées de fonds participatives et solidaires ainsi que de prêts d’entités 
aux valeurs proches, et un crédit de la banque vdk. Ce financement 
facilite l’accélération du plan climat de l’ULB - plus de 850 tonnes de 
CO₂ devraient être évitées chaque année - par un mécanisme innovant, 
budgétairement neutre, imaginé par Financité et mené par F’in 
Common.

La coopérative de financement F’in Common a ainsi pris une nouvelle 
ampleur avec près de 700 coopérateurs et coopératrices et un encours, 
à l’écriture de ses lignes, de près de 3,5 millions d’euros. 

Enfin, trois autres projets de financement de la transition sont en cours 
en parallèle en Wallonie et à Bruxelles. Ceux-ci visent à lever les freins 
financiers à la rénovation énergétique et devraient porter leurs effets en 
2025-2026.

Toutes ces activités, et les nombreuses autres que vous lirez dans ce 
rapport, sont rendues possibles grâce au mouvement que constitue 
Financité avec ses membres et sympathisant·e·s sans oublier son 
équipe de permanent·e·s, que nous remercions ici chaleureusement 
pour leur engagement, leur créativité et leur ténacité.

Annika Cayrol et Bernard Bayot



ACCOMPAGNEMENT 
DES ENTREPRISES 

D’ÉCONOMIE SOCIALE 
À BRUXELLES ET EN 

WALLONIE
- 15 formations en ligne de 1h30

- 126 entreprises accompagnées 
individuellement

4 5
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Financité développe des 
outils et se définit comme le 
porte-voix de cette finance 
qui soutient une autre manière 
d’entreprendre en plaçant 
l’humain et l’environnement 
au centre de ses activités. La 
finance solidaire consiste à 
fournir, sans visée spéculative 
et moyennant une rémunération 
limitée, l’argent nécessaire à la 
réalisation d’opérations écono-
miques qui présentent une 
valeur ajoutée pour l’humain, la 
culture et/ou l’environnement, 
en vue de favoriser le bien 
commun, la cohésion sociale et 
la gouvernance démocratique.

FINANCER L’ÉCONOMIE 
SOCIALE ET LA RÉNOVATION
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Accompagnement des entreprises 
  Le nombre d’entreprises accompagnées  

par notre équipe de de conseiller·ère·s en 
économie sociale s’élève à 126

  Les formations en ligne rassemblent  
en moyenne 16 personnes par session

En 2024, trois sujets 
restent essentiels 
au sein de Financité, 
tant en termes 
de recherche que 
d’accompagnement, 
de plaidoyer ou 
encore d’activité 
d’éducation 
permanente : la 
finance solidaire avec 
l’accompagnement 
des entreprises, 
l’investissement 
socialement 
responsable avec 
le développement 
d’une expertise sur 
le financement de 
la transition ainsi 
l’inclusion financière 
avec l’accès à l’argent 
liquide.

Promotion de la finance solidaire 
  1 newsletter hebdomadaire à destination des 

investisseur·euse·s
  1 newsletter mensuelle en français et néerlandais 

à destination des entreprises d’économie sociale
  3 pages destinées à la promotion de la finance 

solidaire dans le Financité magazine

Parallèlement, Financité s’est lancée dans la conception 
d’outils de financement innovants dans le cadre de 
participation à des projets de rénovation énergétiques 
de bâtiments de différentes natures tant en région 
bruxelloise qu’en région wallonne. Cette activité est en 
pleine croissance. Ainsi Financité contribue à développer 
une formule de financement innovante pour la rénovation 
énergétique d’un quartier nommé la Roue à Bruxelles. 

Depuis 2023, Financité mène un projet nommé 
RenoCampus (lire en page 13) sur le financement 
solidaire et participatif de rénovations énergétiques sur 
trois chantiers de l’Université libre de Bruxelles. Ainsi 
un mécanisme financier innovant basé notamment sur 
un dispositif de financement participatif et citoyen a 
été développé. Il permet à l’ULB d’accélérer son plan 
climat manière budgétairement neutre. Toujours à 
Bruxelles, Financité participe au projet Renotrimo ayant 
pour ambition de faciliter la rénovation énergétique de 
l’enveloppe des bâtiments de type Etrimo en copropriété 
privée en tenant compte de l’ensemble des freins 
rencontrés sur le terrain : techniques, urbains, financiers 
mais aussi humains, grâce aux différents partenaires 
travaillant sur le projet.

Financité est également pilote du projet Renomut 
visant à concevoir et tester une ou plusieurs solutions 
innovantes qui répondent efficacement à des besoins 
insuffisamment rencontrés en matière de financement 
de la massification de la rénovation énergétique des 
logements privés au sein de la région wallonne.

Publications 
  Un magazine dédié à la finance solidaire

La Roue

Renocampus

Renotrimo

Renomut

Label Finance solidaire 
  100 entreprises labellisées et 

accompagnées tout au long de l’année
  Un site regroupant toutes les 

entreprises labellisées

L’ULB s’associe à la coopérative F’in Common pour permettre aux
citoyen·ne·s de financer les travaux énergétiques sur le campus
avec un rendement financier jusqu’à 4,5% pour les Bruxellois·es.
Plus d’informations sur www.fincommon.coop/renocampus

Un investissement rentable
Un sens à mon argent
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FAVORISER 
L’ÉPARGNE UNE GESTION 

BUDGÉTAIRE 
ET FINANCIÈRE 
ADAPTÉE

Financité a soutenu la proposition législative 
qui propose de rémunérer les dépôts 
d’épargne uniquement via un taux unique.

Comprendre et comparer les taux applicables aux comptes 
d’épargne constitue un vrai défi pour le commun des 
mortels. Faire la distinction entre le taux de base et la prime 
de fidélité n’est pas nécessairement évident. Par ailleurs, 
certains comptes d’épargne réglementés prévoyant des 
versements mensuels plafonnés sont conçus de telle 
manière que le taux annoncé pour la prime de fidélité ne 
sera jamais versé. On peut parler dans ce cas d’offres 
trompeuses.

L’épargne de précaution est une épargne liquide destinée 
à permettre de lisser l’ensemble des dépenses annuelles 
sans accroc et à faire face à des dépenses difficiles à 
programmer. Elle doit donc être accessible à tout moment 
et est difficilement compatible avec le fait de devoir 
attendre le paiement de la prime de fidélité.

Il serait préférable de disposer d’un compte d’épargne avec 
un taux unique afin de permettre autant de retraits que 
nécessaires. 

En 2024, nous avons continué 
les ateliers pour développer un 
programme de formation sur 
les questions financières et 
économiques.

Ce programme, créé avec le soutien du 
Fonds sociale européen (FSE+), a pour but 
de permettre à des personnes en difficulté 
socio-économique de se remettre en 
dynamique professionnelle. Au départ d’un 
cercle de personnes qui se connaissent, nous 
invitons celles qui le souhaitent à échanger 
leurs expériences. L’animateur·rice Financité 
met à leur disposition des outils et analyses 
pour les aider à poser des choix éclairés, aussi 
bien dans la gestion de leurs finances que 
pour leurs engagements citoyens.

SOUS LES COÛTS
Les violences économiques constituent une forme de 
contrôle coercitif exercé par un partenaire intime. Elles 
se manifestent par la prise de contrôle des finances 
de la victime, souvent en profitant de la connaissance 
intime de ses faiblesses et de son environnement. Ces 
actes visent à soumettre et à isoler économiquement la 
victime, réduisant ainsi son autonomie. 

La campagne 2024 de Financité vise à sensibiliser le 
grand public, à promouvoir l’éducation financière des 
femmes, et à encourager la transparence et l’équité 
dans la gestion financière des couples. En partenariat 
avec Gsara ASBL, nous avons réalisé un documentaire 
pour recueillir les témoignages de femmes victimes, 
espérant ainsi provoquer une prise de conscience 
collective. Ce court métrage de 26 minutes entend 
dévoiler les réalités souvent méconnues des violences 
économiques, à travers les témoignages poignants de 
celles qui les ont vécues. Trop souvent reléguées dans 
l’ombre, les violences économiques représentent un 
fléau silencieux, touchant principalement les femmes. 
En encourageant la transparence et la communication 
financière au sein des foyers, cette campagne visait 
à promouvoir l’égalité financière et prévenir ces 
situations de violence.

Après avoir réalisé un état des lieux des violences 
économiques, diffusé le documentaire et interpellé 
les médias, nous avons entamé un travail auprès des 
institutions financières pour les encourager à mettre 
en place des mesures spécifiques pour les victimes de 
violences économiques.

322 
PARTICIPANT·E·S 

343 HEURES
D’ANIMATION

SOUS LES COÛTS
TÉMOIGNAGES DE FEMMES VICTIMES

DE VIOLENCES ÉCONOMIQUES

LE GSARA ET FINANCITÉ PRÉSENTENT

3 AVANT- 
PREMIÈRES 

8 PROJECTIONS 
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ACTIONS DE 
PLAIDOYER

CARTES BLANCHESPARTAGE ET PRODUCTION 
DE CONNAISSANCES

  1 audition à la Chambre sur le Service 
bancaire de base

  2 avis rendus à la Chambre sur une 
proposition législative visant à supprimer 
la prime de fidélité sur les comptes 
d’épargne et l’instauration d’une taxe sur les 
superprofits.

En 2024, Financité a rejoint la Commission 
spéciale consommation du Conseil national 
de l’économie comme membre suppléant au 
sein du collège des organisations représen-
tatives de consommateurs. A ce titre, nous 
avons contribué à la rédaction de l’avis de 
cette commission sur la transposition en 
droit belge de la directive relative au crédit à 
la consommation adoptée en 2023. 

  Lettre adressée aux ministres belges du climat et 
de l’énergie leur demandant d’exclure les dirigeant·e·s 
et les lobbyistes de l’industrie des énergies fossiles des 
délégations officielles à la COP29

  Manifeste Stability through sustainability: three 
recommendations for the ECB’s 2025 Monetary Policy 
Strategy Review.

Suite à une formation en 2021 sur l’inflation et 
la Banque nationale de Belgique, un groupe 
citoyen a décidé de se former pour comprendre 
le fonctionnement et les enjeux de la Banque centrale 
européenne (BCE).

Leur but ? Vulgariser ce sujet pour le grand public, 
mais aussi le mettre à l’agenda des médias et 
du monde politique. Deux pistes ont donc été 
développées : la newsletter « BCévolution » et le 
jeu « Banco ». La newsletter en est déjà à son 24e 
épisode et, après plusieurs années de travail, le 
prototype du jeu a été mis en couleurs et imprimé en 
15 exemplaires en 2024.

Les bénévoles et Financité peuvent désormais 
animer « Banco » à la demande, mais ce n’est pas 
tout. Face au niveau de connaissance acquises par 
les membres du groupe « Plans B pour la BCE », c’est 
l’équipe d’animation des permanent·e·s de Financité 
qui a fini par solliciter le groupe pour une formation 
interne à propos de la BCE !
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INVESTISSEMENT 
SOCIALEMENT 
RESPONSABLE 

EN
V
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T La finance produit 
un impact, qu’il soit 
positif ou négatif, 
sur l’environnement. 
Chez Financité, 
nous pensons 
que la finance 
doit urgemment 
accompagner 
la transition 
écologique.  La 
charge des 
investissements 
supplémentaires 
nécessaires doit 
reposer sur les 
épaules les plus 
larges et ne pas 
porter atteinte à 
la satisfaction des 
besoins essentiels 
de la population et, 
en particulier, des 
classes populaires.

Au 31 décembre 2023, 406 fonds durables 
ont été identifiés. Financité a obtenu la 
composition des portefeuilles pour 337 d’entre 
eux et analysé la composition des portefeuilles 
en comparant les actifs détenus avec 4 listes 
noires.

Sur 337 fonds analysés 76 % ont investi dans 
au moins un actif figurant sur la liste noire 
droits fondamentaux. L’encours direct investi 
dans ces actifs s’élève à 531 millions d’euros en 
2023. La moitié des fonds analysés ont investi 
dans au moins un actif présent dans la liste 
noire armes de guerre pour un montant de 242 
millions d’euros. Parmi les 337 fonds durables 
analysés, 59 % ont investi dans des actifs liés 
à l’énergie nucléaire ou aux armes nucléaires, 
pour un encours total de 552 millions d’euros. 
Enfin, nous avons identifié 261 fonds (soit 
77 %) qui ont investi dans des actifs figurant sur 
la liste noire climaticide, pour un encours total 
de 471,4 millions d’euros.

104 fonds, soit 31 % des fonds étudiés, ont 
des actifs présents dans les 4 listes noires 
Financité. Ce constat révèle les limites de 
certaines pratiques d’investissement qualifiées 
de durables et souligne l’importance d’une 
vigilance accrue et d’une transparence 
renforcée pour s’assurer que les fonds ISR 
répondent réellement à leurs objectifs de 
durabilité et de responsabilité.

RENOCAMPUS
Une initiative est menée par Financité et 
soutenue par Bruxelles-Environnement 
et la Région de Bruxelles-Capitale dans le 
cadre de l’appel à projet Renolab.ID a permis 
de financer des chantiers de rénovation 
énergétique de l’Université libre de Bruxelles. 
Grâce à ces travaux, l’ULB économisera 
chaque année l’équivalent de la consomma-
tion d’électricité et de gaz de 270 ménages, 
lui permettant ainsi d’accélérer la réalisation 
de son plan climat.
L’innovation financière consiste dans le 
fait que l’ULB remboursera la charge de 
ces travaux en fonction de l’économie sur 
la facture énergétique que ces travaux 
permettront : il s’agit en effet d’un crédit 
à durée variable qui détermine des 
annuités de remboursement à hauteur des 
économies sur factures après les travaux. 
Budgétairement, cette opération de 
rénovation énergétique ne coûte donc rien à 
l’ULB. Cela permet concrètement à l’uni-
versité d’intensifier, à budget constant, ses 
ambitions de rénovation énergétique. F’in 
Common, coopérative de finance solidaire, 
a accepté de mettre en place cette formule 
innovante de financement.
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69
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SUR LES 406 FONDS IDENTIFIÉS
  fonds non analysés par Financité
  fonds n'ayant aucun actif de la liste noire
  fonds ayant au moins un actif de la liste noire 

DROITS FONDAMENTAUX
Entreprises et/ou États cités en 
raison d’une violation de principes 
contenus dans une (ou plusieurs) des 
conventions internationales ratifiées 
par la Belgique sur les matières 
suivantes : droit humanitaire, droits 
sociaux, droits civils, environnement et 
gouvernance.

ARMES DE GUERRE
Entreprises impliquées 
dans la production d’armes 
controversées, au phosphore 
blanc et d’armes nucléaires. Les 
États retenus sont impliqués 
dans les armes controversées 
et/ou sous embargo sur les 
armes.

NUCLÉAIRE
Entreprises impliquées dans la 
production d’énergie nucléaire 
et d’armes nucléaires et États 
qui autorisent la production 
d’énergie nucléaire sur le 
territoire sauf s’ils ont un plan 
de sortie du nucléaire à moins 
de 5 ans.

CLIMATICIDE
entreprises impliquées 
dans les énergies fossiles 
(charbon, pétrole et gaz) ou 
la déforestation et les États 
n’ayant pas ratifié l’Accord de 
Paris.

69

139

198

69

76

261
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ACCÈS AU CASH

1,9 MILLION DE PERSONNES 
N’UTILISENT PAS  
LA BANQUE EN LIGNE

Deux dossiers sont toujours en cours pour garantir l’accès à 
l’argent liquide. Le premier concerne le recours devant le Conseil 
d’Etat afin d’obtenir le détail de l’accord signé en mars 2023 
entre le gouvernement et Febelfin. Le second concerne la plainte 
déposée auprès de l’Autorité belge de la concurrence sur le 
consortium Batopin, qui regroupe les 4 grandes banques du pays 
pour gérer ensemble leur parc de distributeurs.

Financité a publié ses deux rapports 
annuels sur l’inclusion financière en 
Belgique. Ils étudient l’inclusion en 
matière de service bancaire, d’épargne, 
de crédit et d’assurance. 

On sait que 16 % des personnes entre 16 et 
74 ans n’utilisent pas la banque en ligne (soit 
1 374 997 personnes). Chez les 75-89 ans, 
ce taux est plus élevé et 54 % des personnes 
ne font pas d’opérations bancaires en 
ligne (soit 507 203 personnes). Au total, 1 
882 200 personnes n’utilisent donc pas la 
banque en ligne. Nous ne disposons pas 
de statistiques sur l’utilisation de la banque 
en ligne chez les personnes âgées de plus 
de 90 ans, mais on peut supposer que 
peu d’entre elles en font l’utilisation, ce qui 
augmenterait encore le total de 1,882 million 
de personnes.

Le Rapport sur l’inclusion financière en 
2024 note aussi que le nombre d’agences 
bancaires poursuit sa baisse sur tout le 
territoire avec -9,71 % entre 2022 et 2023. 

Les CAF sont des communautés dans lesquelles les membres, généralement entre 10 et 
30 personnes, apportent leurs contributions par des petites quantités d’argent. Ils et elles 
deviennent ainsi propriétaires et bénéficiaires de la CAF. Avec le fonds créé, des petits crédits 
d’une moyenne de 350 euros sont concédés aux membres. Ces crédits sont utilisés pour 
des dépenses, comme des réparations domestiques, des transferts d’argent vers leur pays 
d’origine, les livres pour l’école des enfants, ...

LES COMMUNAUTÉS AUTOFINANCÉES

IN
C

LU
S

IO
N L’inclusion financière 

fait référence à 
un processus par 
lequel une personne 
peut accéder à 
et/ou utiliser des 
services et produits 
financiers proposés 
par des prestataires 
classiques, adaptés 
à ses besoins et 
lui permettant de 
mener une vie sociale 
normale.

La Belgique aura ainsi perdu 77,62 % de ses agences 
depuis 2011. La baisse est particulièrement forte dans les 
grandes banques qui n’ont pas terminé de « rationaliser » 
leur réseau d’agences. Que l’on habite dans une commune 
pauvre ou riche, rurale ou urbaine, toute personne doit 
pouvoir accéder à une agence bancaire et à un distribu-
teur de billets. Parce que les banques ont le monopole des 
dépôts, elles ont des obligations de service public. « Une 
véritable inclusion bancaire passe par le droit reconnu à 
tout un chacun de pouvoir choisir le canal d’accès à sa 
banque, qu’il soit numérique, physique ou combine les 
deux, avec une tarification des services similaire quel que 
soit le canal choisi », demande Anne Fily.

INCLUSION 
NUMÉRIQUE  
DES SENIORS
Beaucoup de personnes âgées rencontrent des diffi-
cultés pour effectuer leurs opérations bancaires en toute 
autonomie et ce, en raison de la diminution du nombre 
d’agences bancaires, des distributeurs de billets et de 
la digitalisation des services bancaires qui entraînent la 
suppression des imprimantes d’extraits de compte dans 
les agences, des coûts supplémentaires pour l’envoi des 
extraits bancaires et les opérations manuelles, etc.

Financité a donc développé 4 modules destinés aux 
seniors pour introduire la notion de monnaie et la digita-
lisation, mais aussi proposer des exercices pratiques et 
aider à rester prudent en ligne face aux anarques lies à 
l’utilisation des services bancaires digitaux.

Utilisation d’un service de banque en ligne (16-74 ans)

21   
ATELIERS

10 CAF  
ACCOMPAGNÉES
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SCAN DES BANQUES CYCLE FISCALITÉ
Tous les deux ans, FairFin et Financité 
passent au peigne fin les politiques 
d’investissement des banques opérant 
en Belgique. L’analyse se concentre sur 
les grandes banques qui ont le plus de 
client·e·s et sur un certain nombre de 
petites actrices durables.

Nous vérifions leur politique sur 10 thèmes, 
allant du changement climatique et des 
droits humains, en passant par l’évasion 
fiscale et la corruption, chacun d’entre eux 
contribuant à la note globale de la banque. 
Il est possible qu’une banque n’ayant pas 
formalisé une politique d’investissement ait 
un mauvais score alors qu’une banque qui 
a établi des règles précises en la matière 
obtient un score supérieur alors qu’elle ne 
les respecte pas nécessairement. Dans le 
détail du rapport, nous essayons donc de 
préciser si l’institution a été épinglée dans 
un rapport sur les investissements nuisibles 
ou ce qu’elle pourrait faire pour améliorer 
son score.

Dans la dernière mise à jour du Scan des 
banques en 2024, les grandes banques font 
à nouveau piètre figure. Il est plus clair que 
jamais qu’elles ne désirent pas réellement 
changer leurs politiques.

En 2024, nous avons entamé un cycle de 
travail de 3 ans sur la fiscalité. Elle demeure 
un élément essentiel de la solidarité socio-
économique en Belgique. Il est donc primordial 
de fournir aux citoyen·ne·s des outils de 
compréhension de cette matière.

Nous proposons désormais des animations 
grand public sur la fiscalité en lien avec la 
santé, le logement, la sécurité sociale ou 
encore la finance solidaire. Nous avons 
également analysé les grandes lignes de la 
nouvelle politique wallonne en matière de 
fiscalité et étudié la fiscalité des revenus 
immobiliers.

POURQUOI IL FAUT EN 
FINIR AVEC LA FINANCE

A l’occasion de la sortie de la bande dessinée « La machine 
à détruire » de Aline Fares et Jérémy Van Houtte, nous avons 
organisé une mini-tournée avec l’autrice pour tout comprendre 
sur le rôle des banques et leur impact sur la société et 
l’environnement en programmant, selon le lieu, soit la conférence 
gesticulée « Chroniques d’une ex-banquière » soit l’atelier 
convivial et visuel « le poker des banques ».

R
ES

P
O

N
S

A
B

IL
IT

É La finance peut 
être qualifiée de 
responsable si 
elle porte la même 
attention aux 
conséquences 
sociales, 
environnementales et 
économiques de son 
activité ou, pour le 
dire autrement, si elle 
ne porte pas atteinte 
à l’intérêt général. 
Pour s’assurer que 
la finance serve 
l’intérêt général, 
Financité s’intéresse 
notamment à 
la stabilité du 
secteur et aux deux 
grands facteurs de 
production, le capital 
et le travail.

6 
ÉVÉNEMENTS
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F’IN COMMON

ACCOMPAGNEMENT 
DES ENTREPRISES

En 2024, la coopérative a de financement de l’économie sociale 
par l’économie sociale a notamment financé Les Gastrosophes, 
cuisine circulaire et solidaire engagée dans la lutte contre le 
gaspillage alimentaire, ainsi que Capitane Coop, un label musical 
coopératif pour construire de nouvelles pratiques de production et 
de consommation de la musique.

L’année a aussi été marquée par les levées de fonds réalisées avec 
l’Université libre de Bruxelles pour financer le projet RenoCampus 
(lire en page 13), ce qui a largement augmenté le nombre de 
coopérateur·rice·s.

   Montant de crédits octroyés : 3.752.795,02 €
   Nombre de coopérateur·rice·s : 699
   Capital levé : 766 100 euros
   Taux de défaillance : 0%
   Nombre de crédits octroyés en 2024 : 3 
   Réserve de garantie commune : 51 169 €

Financité soutient les projets et entreprises 
d’économie sociale, aussi bien à Bruxelles qu’en 
Wallonie, en offrant un accompagnement sur les 
volets financiers, juridiques et stratégiques, avec 
une attention particulière portée au financement 
citoyen.

Nous sommes 2,2 millions de personnes 
physiques, soit 18,6 % de la population, à 
contribuer à la finance solidaire. Mais nous ne lui 
consacrons toutefois que 12,4 milliards d’euros, 
ce qui représente 1,11 % du patrimoine financier 
net des ménages belges.

Dans l’ensemble, les personnes physiques 
contribuent pour 40 % au financement de 
l’économie sociale, contre 52,5 % pour les prêts 
bancaires. Le reste est pris en charge par les 
intermédiaires solidaires ou les pouvoirs publics. 
Notre équipe accompagne les entreprises à 
trouver les meilleures solutions de financement.

Tout·e porteur·se de projet relevant de l’éco-
nomie sociale, ASBL ou coopérative existante, 
peut contacter l’équipe d’accompagnement 
de Financité pour être épaulé·e. Cette équipe 
propose un soutien personnalisé pour le 
lancement ou le développement de projets, 
ainsi que pour d’éventuelles levées de fonds 
citoyennes.

1 473
VOTES  
POUR  
LE PRIX  
FINANCITÉ

PRIX 
FINANCITÉ
Chaque année ; Financité attribue un prix 
qui vise à promouvoir la finance solidaire. Le 
projet qui récolte le plus de votes reçoit 2 500 
euros sous forme d’investissement. En 2024, 
c’est la brasserie urbaine PULP, installée à 
Bressoux, qui a obtenu le plus de votes.

LES 10 ANS DU LABEL  
FINANCE SOLIDAIRE
Depuis sa création, le nombre 
d’entreprises dont les financements 
sont labellisés a quintuplé. Alors qu’elles 
n’étaient que 23 en 2015, elles sont 
désormais 100 en 2024. Ces entreprises 
sont actives de manière assez équilibrée 
dans plusieurs secteurs. Trois secteurs 
d’activités représentent tout de même 
un podium : les énergies renouvelables 
et l’alimentation biologique. Ce trio de 
tête est suivi d’assez près par les activités 
immobilières, en particulier l’immobilier 
social, ainsi que la culture et les médias. 
Les financements labellisés de ces 100 
entreprises bénéficiaires de cette finance 
solidaire représentent 700 millions d’euros 
(estimation).

126 ENTREPRISES 
ACCOMPAGNÉES 15 FORMATIONS 
EN LIGNE

S
O
LI
D
A
R
IT
É La finance solidaire 

est une finance 
responsable 
plus engagée 
puisqu’elle consiste 
à fournir, sans 
visée spéculative 
et moyennant une 
rémunération limitée, 
l’argent nécessaire 
à la réalisation 
d’opérations 
économiques qui 
présentent une 
valeur ajoutée 
pour l’humain, 
la culture et/ou 
l’environnement, 
en vue de favoriser 
le bien commun, la 
cohésion sociale 
et la gouvernance 
démocratique.
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MONNAIES CITOYENNES

Quatre ans après le record d’unités de monnaies locales et 
citoyennes en circulation, la masse monétaire en circulation continue 
de baisser. L’augmentation du nombre de prestataires qui acceptent 
une monnaie locale montre cependant que les groupes qui gèrent 
ces outils sont encore actifs et continuent à démarcher dans le but 
de favoriser l’économie locale.

En 2024, la monnaie locale de Ath s’est dotée d’un système électro-
nique appelé « Sol@ire ».

« FRESQUEUR » OFFICIEL
Après avoir suivi le processus complet de formation via le Mouvement Sol, 
5 animateur·rice·s Financité et 5 bénévoles des monnaies locales sont en mesure 
de présenter la fresque de la monnaie. L’outil se présente sous forme d’un jeu 
de cartes à replacer collectivement dans un certain ordre au départ des savoirs 
et avis des participant·e·s. e. En moins de deux heures le groupe dispose ainsi 
d’une définition de la monnaie, mais comprend aussi son évolution et identifie 
les personnes impliquées dans son développement tout en mettant le doigt sur 
des failles du fonctionnement monétaire actuel.

15  
MONNAIES  
ACCOMPAGNÉES

7 
MONNAIES  
DIGITALISÉES

P
R

O
X

IM
IT

É Une finance de 
proximité favorise 
la création de 
réseaux d’échanges 
locaux, resserre 
les liens entre 
producteur·rice·s et 
consommateur·rice·s 
et soutient financiè-
rement les initiatives 
au niveau local. 
Notre objectif est de 
favoriser les filières 
de circuit courts et 
d’économie circulaire 
ainsi qu’une consom-
mation responsable, 
notamment à 
travers la mise en 
place de systèmes 
d’échanges comme 
les monnaies locales 
et citoyennes.

SUPERLOCAL 
Durant le mois de mai, vous avez peut-être fait 
connaissance de SuperLocal, la campagne 
initiée par le réseau des monnaies locales 
et citoyennes accompagnées par Financité. 
L’objectif de cette quinzaine de l’économie 
locale du 13 au 25 mai était bien de favoriser 
l’économie locale par divers moyens comme 
les plateformes : manger demain, mangez 
local, mais aussi le répertoire d’entreprises 
d’économie sociale « economiesociale.
be » ou encore le réseau des GASAP 
(Groupes d’Achats Solidaires de l’Agriculture 
Paysanne). Mais cette campagne tentait aussi 
de (re)mettre en lumière le potentiel majeur 
des monnaies locales à ce sujet. Car les 
monnaies locales sont désormais une réalité 
« vieille » de plus de 10 ans pour certaines en 
Fédération Wallonie-Bruxelles. Durant tout ce 
temps, ces groupes constitués en ASBL ont 
réalisé un travail essentiel de cartographie et 
de mise en contact de professionnel·le·s bien 
au-delà du secteur de l’alimentaire (auquel on 
réduit trop souvent le local).

24  
ANIMATIONS
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N Avec plus de 4 000 
membres, Financité 
a développé au fil 
des années des 
outils lui permettant 
d’être entendue 
par les institutions 
publiques, mais 
aussi par les 
citoyen·ne·s.
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FINANCITÉ MAGAZINE
En 2024, le Financité magazine a poursuivi sa collaboration avec le journal L’Avenir 
distribué à plus de 100 000 exemplaires. Une enquête menée auprès de 905 
lecteur·rice·s du quotidien a permis de déterminer que 87 % lisent parfois ou à 
chaque fois le magazine.

En plus de la lecture, pour 64 %, l’encartage du Financité magazine dans le journal 
L’Avenir leur a permis de découvrir les activités de Financité.

En plus de la distribution dans ce quotidien, le trimestriel est toujours envoyé aux 
membres de Financité en ordre de cotisation et est présent dans plus de 315 lieux de 
dépôts comme des bibliothèques, des commerces, mais aussi des particuliers qui 
décident de distribuer le magazine de façon bénévole.

En moyenne :
  315 lieux de dépôts 

distribuant 9838 
magazines

  2 120 envois par 
courrier

  100 500 exemplaires 
imprimés

UNE OFFRE DE NEWSLETTERS

LUNDI :  
« JE DÉCOUVRE » 
la newsletter qui vous donne 
les dernières nouvelles du 
monde qui change

MARDI : 
« J’ANALYSE » 
la newsletter qui vous 
donne les clés de la 
finance MERCREDI :  

« JE M’INDIGNE » 
la newsletter qui  
décrypte la finance

JEUDI : 
« J’INVESTIS 
SOLIDAIRE » 
la newsletter de 
l’investissement solidaire VENDREDI : 

« J’AGIS » 
la newsletter des 
membres

Financité rédige et envoie chaque 
jour de la semaine une newsletter :

envoyée à  
667 personnes

envoyée à  
617 personnes

envoyée à  
4 601 personnes

envoyée à  
1 711 personnes

envoyée à  
2428 personnes

En plus des newsletters quotidiennes, des publications 
mensuelles tiennent nos membres informé·e·s : 

  2 newsletters mensuelles annonçant les activités de 
votre région / envoyée à 3 557 personnes

  1 newsletter mensuelle destinée aux 
professionnel·le·s de l’économie sociale / envoyée à 724 
personnes

RÉSEAUX SOCIAUX
Financité communique également via Facebook 
(+7 100 abonné·e·s), Linkedin (+2 330 abonné·e·s) 
et Instagram (+875 abonné·e·s)
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NOS ÉVÉNEMENTS

HERA AWARDS 

FINANCITÉ TALKFINANCITÉ ACADEMY

Financité est partenaire du prix 
d’excellence organisé par la Fondation pour 
les générations futures. En 2024, Juliette 
Baps est lauréate du HERA Award pour la 
finance responsable et durable.

Dans son mémoire, Juliette analyse, dans le 
secteur alimentaire l’application simultanée 
de deux règlementations européennes 
(CSRD et CS3D) vouées à contraindre les 
entreprises à être plus transparentes sur 
leurs impacts environnementaux et sociaux 
afin d’éviter le greenwashing.

Tous les lundis à 20h, Financité donne 
rendez-vous en ligne pour plonger au 
cœur des idées qui façonnent notre 
monde. Financité Talk propose des thèmes 
variés et des intervenant·e·s de qualité 
pour vulgariser, comprendre, débattre 
et agir. Chaque lundi, nous invitons des 
auteur·rice·s, chercheur·euse·s, expert·e·s 
et militant·e·s qui partageront leurs idées et 
échangeront avec vous sur les potentielles 
solutions que nous pouvons mettre en 
place.

Face au constat que, chaque jour, dans les médias, les citoyen·ne·s 
sont exposé·e·s à des concepts économiques qui parfois leur donne 
l’impression qu’ils·elles ne s’y connaissent pas suffisamment pour 
participer au débat, un cycle de 14 sessions d’ateliers a été développé 
afin de les familiariser avec les concepts de la finance responsable et 
solidaire.

En 2024, la Financité Academy s’est tenue à Bruxelles, Liège et Namur. 
La Financité Academy bénéficie désormais du Congé-éducation payé. 
Ce système permet aux travailleur·euse·s engagé·e·s dans le secteur 
privé d’être normalement rémunéré·e·s pour les formations suivies.

DÉBAT POLITIQUE
A la veille des élections, nous avons réuni des représentant·e·s de cinq 
partis francophones pour répondre à la question suivante : Comment 
financer la transition écologique et sociale ? Malgré leurs divergences, tous 
les partis sont unanimes sur le constat que la question du financement de 
la transition est cruciale, mais peu discutée dans les médias et parmi les 
politiques.

Pour répondre aux interrogations de nos membres qui croient en nos 
propositions, nous avons également demandé aux partis francophones 
de se positionner sur les 52 propositions qui constituent le mémorandum 
Financité.

3 
PARTICIPANT·E·S 

30 
SESSIONS 

32  
FTALK 
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Le Soir Samedi 23 et dimanche 24 novembre 2024

12 à la une

AGATHE DECLEIRE

I
l  avait  investi  dans  l’appartement

grâce à un héritage et moi, je payais

tout  le  reste.  Je  payais  la  nourri­

ture, je payais les assurances, le revenu

cadastral, parce qu’il était propriétaire,

le téléphone… Au final, il ne me restait

plus rien. Quand je l’ai quitté, je pouvais

partir avec mes meubles, mais pour al­

ler où ? »

Lorsque  Fatma  Karali  rompt  avec  le

« géniteur »  de  son  enfant,  elle  se  re­

trouve sans rien, alors qu’elle a travaillé

toute sa vie. Cet homme, elle l’avait ren­

contré  après  ses  études.  « Très  vite,  il

s’est  imposé,  il est venu s’installer chez

moi »,  se  souvient­elle.  « Il  me  faisait

croire qu’il partageait les frais, mais en

fait pas du tout. Il avait un chômage de

cohabitant et s’en contentait. »

Après  avoir  été  malade  pendant

quelques  mois,  et  complètement  à  la

charge de Fatma Karali, il hérite et dé­

cide  d’acheter  un  appartement.  Seul.

« On  t’en  achètera  un  autre »,  lui  ré­

plique­t­il  à  l’époque,  alors  qu’elle  in­

siste car, avec son contrat à durée déter­

minée, elle peut difficilement demander

un crédit auprès de la banque. « Il vou­

lait me rendre dépendante de  lui alors

que  c’était  lui  qui  était  dépendant  de

moi », raconte­t­elle. Après la grossesse

et  la  naissance  de  son  fils,  c’est  encore

plus  compliqué.  Alors  qu’elle  galère  à

payer  les  couches,  il  dilapide  son  héri­

tage dans des achats luxueux. « Un jour,

c’était  le  coup  de  trop.  Il  était  violent

physiquement aussi. Je suis partie de la

maison. »  Pour  tout  recommencer  de

zéro.
« Je  suis  partie  avec  les  pots  de

yaourts  vides »,  soupire­t­elle,  faisant

référence à la théorie de la journaliste et

essayiste Titiou Lecoq qui illustre que,

dans  un  couple  hétérosexuel,  les

hommes  ont  tendance  à  investir  dans

l’immobilier  ou  des  biens  qui  vont

conserver  leur  valeur  alors  que  les

femmes  payent  la  nourriture,  entraî­

nant une inégalité marquante lors de la

séparation : les hommes repartent avec

les gros achats qu’ils ont payés seuls et

les  femmes  restent  avec  leurs  pots  de

yaourt vides.

Cette inégalité au sein du couple peut

freiner  les  femmes  victimes  de  vio­

lences conjugales à quitter leur compa­

gnon.  Leur  départ  est  entravé  par  le

manque de ressources, confisquées par

leur bourreau. « L’argent permet l’auto­

nomie. Aujourd’hui, dans notre société,

quitter un conjoint violent sans argent

est  quasiment  impossible »,  souligne

Soizic  Dubot,  coordinatrice  socio­éco­

nomique  chez  Vie  féminine.  Or  selon

des  chiffres  de  Statbel  de  2019,  23 %

des femmes en couple sont concernées

par de la dépendance financière, contre

3 %  des  hommes  en  couple.  S’inscri­

vant  dans  un  continuum  de  violences

conjugales,  les  violences  économiques

sont  méconnues  et  peu  documentées.

Elles sont pourtant très institutionnali­

sées  car  historiquement,  les  femmes

mariées  ne  pouvaient  pas  disposer  li­

brement de l’argent qu’elles gagnaient.

Les femmes peuvent ouvrir un compte

sans  l’autorisation de  leur mari depuis

1976.
Selon  une  enquête  de  l’Agence  des

droits  fondamentaux  de  l’Union  euro­

péenne  datant  de  2014,  une  Belge  sur

sept (14 %) a subi ou est à risque de su­

bir des violences économiques, c’est lé­

gèrement  plus  élevé  que  la  moyenne

européenne. « C’est très difficile d’avoir

des  statistiques  complètes  en  Bel­

gique »,  déplore  Soizic  Dubot.  « Elles

sont  noyées  dans  les  statistiques  des

autres  violences  conjugales,  d’autant

qu’elles ne se révèlent parfois qu’après

la  séparation.  Des  dettes  peuvent  être

contractées  au  nom  du  couple,  mais

sans informer la partenaire et être dé­

voilées au moment de la séparation, par

exemple. »  Si  les  violences  écono­

miques  peuvent  prendre  bien  des  vi­

sages (contrôle de la vie professionnelle

de  la  partenaire,  vol,  contrôle  des  dé­

penses…),  « elles  visent  toujours  à  ré­

duire  l’autonomie  économique  de  la

partenaire  ou  de  l’ex­partenaire.  Voire

d’anéantir  cette  autonomie.  Et  tout  ça

pour  la  garder  dépendante,  pour  pou­

voir exercer une véritable emprise », dé­

veloppe Soizic Dubot.

La pension alimentaire, 

un parcours du combattant

« La pension alimentaire, c’était le seul

moyen de contrôle qu’il avait encore, et

en quelque sorte de me punir de l’avoir

quitté »,  raconte  Gwendolina  Cramaro

dans  le  documentaire

Sous les coûts réalisé  par

Financité  et  Gsara  dans

lequel apparaît aussi Fat­

ma  Karali.  « Il  me  répé­

tait beaucoup “Tu as vou­

lu  partir,  tu  assumes”. »

Toutes deux ont vécu des

violences  économiques

au  sein  de  leur  couple,

ont  réussi  à  en  sortir  et

sont depuis devenues ac­

tives dans  le milieu mili­

tant,  venant  en  aide  aux

autres mamans solos.

« La  question  des

contributions  alimen­

taires,  ça  a  été  un  com­

bat »,  renchérit  Fatma

Karali,  qui,  elle  aussi,  a

dû  se  démener  pour  que

le  père  de  son  fils  parti­

cipe aux frais. « Au début,

il  faisait  le gars sympa,  il

me donnait 100 euros par

mois. Le jugement a déci­

dé qu’il devait me donner

200  euros  de  contribu­

tions  alimentaires,  il

n’était  pas  d’accord,  esti­

mait que c’était beaucoup

trop  et  a  arrêté  de

payer. »

S’ensuit  une  guerre  juridique.  Fatma

Karali fait appel à un huissier. Elle veut

récupérer  les  20.000  euros  qu’elle  a

avancés  pendant  sept  ans  et  faire  une

capitalisation sur les aides futures avec

la  vente  de  l’appartement  du  père  de

son enfant. Pour être sûre d’avoir accès

à cet argent. Mais elle est finalement dé­

boutée. Cela lui aura coûté entre 7.000

et 10.000 euros de frais de justice. « En

Belgique, les violences économiques ne

sont  pas  totalement  reconnues.  On  a

tendance  à  les  penser  comme  si  elles

étaient à part,  comme si elles n’étaient

pas  très  impactantes,  mais  elles  sont

souvent  liées  à  des  violences  psycholo­

giques  et  physiques.  Et  puis  quand  je

fais le bilan de ma vie, j’ai toujours tra­

vaillé, j’ai toujours eu un salaire, j’aurai

pu  être  propriétaire…  Mais  j’ai  vécu

avec  des  hommes  violents  et  ils  m’ont

appauvrie. »

Le  non­paiement  des  pensions  ali­

mentaires n’est pas un phénomène iso­

lé.  En  Belgique,  selon  le  dernier  baro­

mètre  des  parents  de  la  Ligue  des  fa­

milles de 2024, 47 % des

pensions  alimentaires  ne

sont  toujours  pas  payées

ou  pas  régulièrement.

« Ce  sont  nos  enfants

qu’on  appauvrit  aussi »,

souligne  Gwendolina

Cramaro.  « Car  46 %  des

familles  monoparentales

vivent  sous  le  seuil  de

pauvreté  (selon  un  rap­

port  de  l’Iweps  de  2017,

NDLR)  et  deux  enfants

sur  cinq  vivent  unique­

ment  avec  leur  mère. »

Elle  rêve  que  le  Secal,  le

service  des  créances  ali­

mentaires  du  SPF  Fi­

nances,  s’inspire  davan­

tage  du  modèle  suédois

qui  garantit  le  paiement

des contributions alimen­

taires et  les frais extraor­

dinaires  par  les  pouvoirs

publics et cherche ensuite

à les récupérer auprès du

parent défaillant, notam­

ment  via  des  saisies  sur

salaires.

« Il  faut  se  demander

qui  a  la  charge  des  dé­

penses  liées  aux  vio­

lences :  ce  sont  les  vic­

times »,  pointe  Fatma  Karali.  « Parmi

ces coûts, il y a aussi ceux liés à la théra­

pie, pour mon fils notamment qui a dé­

veloppé  un  TDAH. »  Aujourd’hui,

chaque fois que le père ne paye pas les

contributions  alimentaires,  Fatma  Ka­

rali  porte  plainte  pour  abandon  de  fa­

mille. « Ces hommes, qui veulent conti­

nuer à avoir une emprise sur nous, nous

pourrir la vie, ne s’arrêtent jamais. Si la

justice ne les arrête pas, ils ne s’arrêtent

jamais.  Aujourd’hui,  si  je  veux  avoir  la

paix,  il  faudrait que  je ne  lui demande

plus  rien.  Mais  je  ne  trouve  pas  ça

juste. »

« J’ai toujours eu un salaire, 

ce sont les hommes violents 

qui m’ont appauvrie »

Ce sont nos

enfants qu’on

appauvrit aussi

Gwendolina Cramaro 

Ces hommes, 

qui veulent

continuer à avoir

une emprise 

sur nous, nous

pourrir  la vie, ne

s’arrêtent jamais. 

Si  la  justice ne les

arrête pas,  ils ne

s’arrêtent jamais

Fatma Karali 

Financité, un mouvement

qui souhaite rendre la

finance et l’économie

plus responsables et plus

durables, estime que le

secteur bancaire a un

rôle à jouer. « Pour nous,

l’urgence est de fournir

une aide au moment où

les femmes veulent par­

tir », pointe Danae List,

qui travaille pour Financi­

té. « On encourage les

femmes qui réfléchissent

à quitter une situation de

violence à mettre de côté

du cash pour qu’elles

aient une petite réserve

au moment de la rup­

ture. » L’étape suivante

est d’ouvrir un compte en

banque à soi. Mais ce

n’est pas toujours simple.

« On sait que l’accès aux

agences est compliqué

en Belgique et il faut

généralement renseigner

l’adresse du domicile au

moment de l’ouverture

du compte. Or, souvent,

le bourreau se trouve à

cette même adresse. »

Une alternative existe

cependant : les comptes

Nickel. Présents depuis

deux ans en Belgique, ces

comptes peuvent s’ouvrir

dans des librairies et ne

sont pas reliés à l’adresse

du domicile. Il existe plus

de 500 points de vente à

travers la Belgique. Da­

nae List fait néanmoins

un appel du pied au reste

du secteur bancaire. « En

France, le secteur a tra­

vaillé avec les associa­

tions féministes qui

connaissent le terrain et

les besoins des femmes

victimes de violences

conjugales. » En a résulté

une série d’initiatives qui

permettent notamment

d’ouvrir un compte gra­

tuitement, avec une autre

adresse que celle du

domicile et qui permet

même d’être à découvert

gratuitement, sous cer­

taines conditions, et pour

une période limitée. A.DE

Comment les banques peuvent­elles

aider les femmes victimes 

de violences conjugales ?

Si vous êtes victime ou

témoin de violences

conjugales, il existe

plusieurs numéros d’ur­

gence : le 112, un numé­

ro d’urgence unique pour

joindre la police ou les

services médicaux ; le

0800 98 100, un numéro

gratuit géré par SOS Viol

qui offre une écoute

anonyme et un soutien

aux personnes victimes

ou concernées par les

violences sexuelles ; le

0800 30 030, un numéro

vert en cas de violences

conjugales. Il s’agit d’une

écoute spécialisée,

confidentielle et gratuite

et non d’un service

d’urgence.

Numéros utiles

En ce 22 novembre, dans la région de

Chernihiv, des soldats ukrainiens s’en­

traînent à s’enterrer, afin de mieux résis­

ter aux attaques aériennes russes.

L’Ukraine demande à ses alliés occiden­

taux des systèmes de défense anti­

aérienne de dernière génération pour se

protéger après la frappe d’un missile

balistique hypersonique, que Vladimir

Poutine a ordonné vendredi de produire

en série, promettant de nouveaux tirs

contre les ennemis de Moscou. La Russie

a dit avoir frappé jeudi la ville de Dnipro,

en Ukraine, avec ce nouveau missile

Orechnik de portée intermédiaire

(jusqu’à 5.500 kilomètres), un engin

lourd à vocation stratégique mais sans sa

charge nucléaire et dont le tir depuis la

région d’Astrakhan (sud­ouest de la

Russie) – une première dans cette

guerre – a jeté un froid en Europe. AFP

© REUTERS.

Ce dimanche, une manifestation 

est organisée à Bruxelles pour dénoncer

la violence faite aux femmes à la veille 

de la Journée internationale pour 

son élimination. A cette occasion, 

deux anciennes victimes se confient au

« Soir » sur une problématique dont les

banques pourraient davantage se saisir.
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GUERRE EN UKRAINE

Pour se protéger

des missiles

de Poutine
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107 MENTIONS 
DANS LA PRESSE

   107 mentions dans la 
presse

   Dont 68 % concernent 
nos travaux sur l’inclusion 
financière

   44 % des mentions 
dans la presse font suite à 
un communiqué de presse 
envoyé par Financité

L’année 2024 est caractérisée 
par un recul du nombre 
de mentions de la presse 
(l’année 2023 avait été 
exceptionnelle avec 178 
mentions). Cela s’explique 
par le ralentissement des 
actualités concernant l’accès 
au cash, sujet qui intéresse 
particulièrement les médias, 
nationaux comme locaux.

DANS LA PRESSE

COUPES D’EUROPE 
La soirée parfaite
des clubs belges P. 21

VOITURES DE SOCIÉTÉ :CE QUI VA CHANGER
EN 2025

Avec l’électrification croissante des voitures de société,la valeur de l’avantage de toute nature (ATN) augmentepour les voitures thermiques. Le taux de référence servant à son calcul en 2025 est désormais connu. P. 8

© SHUTTERSTOCK.

NOTRE
SUPPLÉMENT

Les programmesTV de la semaine

NÉCROLOGIE 24 MOTS CROISÉS 25 SUDOKU 25 LOTERIE 25
MÉTÉO 25 BON À DÉCOUPER 25 TÉLÉVISION 26 MARCHÉ 27
PETITE GAZETTE 28

O n a tous en tête des cas particu­liers. Notamment celui d’unemaman âgée qui ne maîtrise absolu­ment pas  le digital et s’en remet à sesenfants pour  lui apporter du cash etrégler toutes ses factures. Elle a en­core cette chance de pouvoir comptersur des personnes de confiance pourleur déléguer totalement ses res­sources financières et ses relationsavec les assurances, ses fournisseursd’énergie ou d’eau,  les  impôts, sonloyer et tant d’autres. Ou le cas descommerçants comme ce glacier qui,cet été, a dû régulièrement faire  letour de deux ou trois distributeurséloignés de chez lui et  l’un de l’autre,pour déposer  les recettes des week­ends d‘affluence, avec au final uneperte de deux à trois précieusesheures. Ou encore celui de ces per­sonnes précarisées, seules, âgées oupas, que nous avions rencontrées lorsd’un porte­à­porte et qui ne savaientplus comment faire pour accéder àleur argent ou effectuer  leurs paie­ments, obligées dès  lors de faire appelà  la patronne du café du coin ou au

billets. Sans parler de la qualité del’accueil réservé dans les points decontact qui survivent (provisoire­ment ?) où l’on est reçu le plus sou­vent, non plus comme un client bien­venu, mais comme un intrus.Ces chiffres de Financité sont d’autantplus pertinents que les partis poli­tiques sont en train de (tenter de)former un nouveau gouvernement.C’est peu dire que la « super nota » del’Arizona ne fait pas  la part belle à cetenjeu qui montre pourtant  l’ampleurde la fracture digitale au sein de lasociété belge. Les experts de Financitémais aussi  les accompagnants depersonnes précaires ou âgées, forts del’expérience passée,  insistent : c’estuniquement en légiférant qu’on ap­portera une solution réelle et durableau problème. Les protocoles conclussous la précédente législature avec lesinstitutions financières sur demandedu politique, opaques, non contrôléset non contraignants, n’arrivent à pasgrand­chose. L’Arizona ne pourraitdonc faire que mieux. A bon enten­deur.

médecin de famille pour  les aider.Sans chiffres précis, ces appels à  l’aideindividuels ont peu de poids, et  lesconstats ponctuels tiennent de ladiscussion du café du commerce pourles soirs de réveillon. L’état des  lieuxréalisé annuellement par  l’ASBL Finan­cité a dès  lors tout son intérêt, pourdonner un tableau global de la situa­tion.

Tableau qui se révèle bien plus cri­tique que l’on ne pouvait  l’imaginer :19 % des Belges de plus de 16 ans setrouveraient ainsi hors du circuit fi­nancier digital. 1,9 million de per­sonnes âgées de 16 à 89 ans n’utilise­raient ainsi pas  la banque numérique,chiffre qui grimpe quand on se limiteaux 75­89 ans. Quasi toute la panopliedu service bancaire « physique » esten chute :  le nombre d’agences,  lesselfbanks et  les distributeurs de

ÉDITO

BÉATRICE DELVAUX ÉDITORIALISTE EN CHEF

La fracture bancaire digitale, enjeu citoyen pour l’Arizona

C’est uniquement en légiférantqu’on apportera une solutionréelle et durable au problème

SOCIÉTÉ
1,9 million de Belgesn’utilisent pas 
la  banque  numériqueP. 4

ENTRETIEN
Eva Joly :
« Les inégalités 
sont une véritable
menace pour notre
démocratie » P. 12

SPORT
Le football belge 
se sait trop blanc 
et voudrait que 
ça change P. 15

MOBILITÉ
Une étude 
recommande 
la fermeture de cinqtunnels bruxellois 
P. 4

POLITIQUE
A la Chambre, vif
échange autour 
du voyage de 
Bouchez au Qatar 
P. 10

L
a  chute  du  clan  Assad  s’estrévélée  une  surprise  pour  bonnombre d’analystes. Cela a aussiété le cas pour le directeur (f.f.) de l’Or­gane de coordination pour l’analyse dela  menace  (Ocam),  Gert  Vercauteren.Au regard des évènements au Proche etau Moyen­Orient, il apporte un éclai­rage et tente d’évaluer le risque pour lasécurité de la Belgique dans un entre­tien au Soir.

Pour l’heure, selon lui, l’impact sécu­ritaire  de  l’écroulement  du  régimeAssad « reste faible pour la Belgique ».« On ne voit aucun Belge à ce stade quivoudrait partir pour s’engager dans l’unou l’autre groupe ayant renversé le pou­voir »,  note  le  directeur,  poursuivantque « ces groupes n’ont jamais fait ap­pel à des étrangers pour leur venir enaide ». Seul bémol selon  lui,  la  réper­cussion possible en Belgique « des ten­

sions qui peuvent survenir entre com­munautés kurdes et  turques ». Toute­fois,  les récentes annonces de Trump,voulant « retirer ses troupes à l’étran­ger » pourraient « créer un vide ». Videsusceptible de profiter, entre autres, au« groupe Etat islamique ».Concernant la dizaine de Belges quiont combattu dans les rangs du groupeislamiste HTS d’Abou Mohamed al­Jo­lani, Gert Vercauteren indique qu’il n’a« pas trop de craintes » : « A priori, ilssont en Syrie depuis  longtemps, doncils se sont installés. On a très peu d’in­dices  d’intentions  de  retour  enBelgique. »
Abordant la question des Belges dansles  prisons  et  camps  tenus  par  lesKurdes,  le  directeur  insiste :  « Il  fautqu’on se rende compte que ces camps etprisons n’offrent pas de solution à longterme. On ne peut pas s’en désintéres­

ser. » Un message clairement envoyé augouvernement  en  formation.  Pour  lestreize Belges partis rejoindre un groupeterroriste détenus à ce jour,  l’option àprivilégier  est  le  jugement  sur  place.Mais ajoute­t­il, « s’il n’y a toujours pasde perspectives en ce sens, notre Etatde droit et les pays européens en géné­ral ne peuvent pas se résoudre à laisserces gens ad vitam aeternam dans cesprisons ».
Une démarche qui vise à éviter à  laBelgique  « de  subir  les  conséquencesde notre inaction ». Néanmoins, il restelucide sur la question considérant que« c’est un défi qui se pose à tous les déci­deurs  politiques  européens,  puisquec’est  un  message  difficile  à  porter,d’envisager de ramener ces personnesqui  ont  parfois  commis  des  actes  deterreur ».

P. 2 & 3

Syrie : l’Ocam plaidepour rapatrier 
des djihadistes belgesSauf procès sur place, le directeur de l’Organe decoordination pour l’analyse de la menace (Ocam) appellele futur gouvernement à rapatrier tous les djihadistesbelges de l’Etat islamique détenus en Syrie.

5 413635 086571

5 0

1

VENDREDI 13 décembre 2024 / Edition Bruxelles / Quotidien / No 291 / 2,90 € / 02 225 55 55

8

Le Soir Lundi 9 décembre 2024

8 à la une

ENQUÊTE
AMANDINE CLOOT
GIORGIO MICHALOPOULOS (VOXEUROP)
STEFANO VALENTINO (VOXEUROP)

V
ous  êtes  de  plus  en  plus  nom­
breux à vouloir investir vos éco­
nomies de manière responsable.

Et ceux qui gèrent des fonds d’investis­
sement accessibles aux particuliers l’ont
bien compris. Les produits « durables »
– qui promettent de placer votre argent
dans  des  entreprises  qui  respectent  la
planète  –  font  désormais  partie  inté­
grante de l’offre distribuée par les ban­
quiers et les assureurs à leurs clients.

Mais ces  fonds « verts » sont­ils  tous
aussi vertueux et transparents qu’ils en
ont  l’air ?  Pas  si  sûr :  certains  ali­
mentent  encore  en  2024  des  centrales
au  charbon  et  pour  le  particulier  qui
souhaiterait en savoir plus sur ce qu’on
lui vend, trouver l’information correcte
relève du parcours du combattant…

Le Soir en  collaboration  avec  Voxeu­
rop a pu consulter une base de données
de la Bourse de Londres qui répertorie
plus  de  4.000  fonds  d’investissement
« responsables »  vendus  sur  le  Vieux
Continent,  ainsi  que  le  détail  de  leurs
investissements  par  trimestre.  Des  in­
formations  précieuses  accessibles  nor­
malement  uniquement  aux  profession­
nels de la finance.

De l’analyse de ces données, il ressort
qu’entre 2021 et  le deuxième trimestre
de l’année en cours, 230 fonds « verts »
distribués en Belgique (actuellement un
peu  de  1.000  fonds  responsables  sont
accessibles  aux  épargnants  belges)  ont
soutenu  ou  soutiennent  toujours  le
cours  de  Bourse  (les  placements  fluc­
tuent régulièrement) du géant de l’éner­
gie  allemand  RWE.  Soit  le  deuxième
producteur de charbon en Europe.

Cerise sur le gâteau : 34 de ces fonds
portent des noms très « écolos », parti­
culièrement  vendeurs,  incluant  des
mots  comme  green,  environment,  cli-
mate, sustainable ou encore impact.

Selon nos calculs, ces 230 fonds « res­
ponsables » ont réalisé ensemble un in­
vestissement trimestriel moyen de 1,012
milliard  de  dollars  (956  millions  d’eu­

ros) dans la société allemande durant la
période visée. A eux seuls,  les 34 fonds
vendus comme « super verts » aux par­
ticuliers  détenaient  une  participation
trimestrielle  moyenne  de  491  millions
de dollars (463 millions d’euros) dans le
producteur d’électricité.

RWE n’est pas le seul  investissement
« noir »  des  fonds  durables  européens,
mais l’exemple est particulièrement ré­
vélateur du greenwashing entretenu par
le monde financier. D’où notre focus. La
société  est  l’un  des  plus  gros  pollueurs
du  continent  et  l’extension  en  continu
de ses mines géantes à ciel ouvert en Al­
lemagne, au détriment des logements et
de la santé des habitants, a déjà fait cou­
ler  beaucoup  d’encre.  De  nombreux
rapports  publics  ou  d’ONG  attestent

des  dégâts  irrémédiables  causés  par
RWE sur les sols, l’eau et sur l’air respiré
par 42 millions de personnes, y compris
les Belges logés près des frontières alle­
mandes (lire par ailleurs).

Un investissement toxique 
mais légal
Cette contribution de la finance verte à
l’industrie  du  charbon  n’a  cependant
rien d’illégal. Les  fonds visés par notre
enquête  ne  placent  généralement
qu’une petite partie de leurs avoirs dans
RWE  (1 %  de  leur  portefeuille  en
moyenne).  Des  investissements  qui
pèsent  lourd  en  euros  mais  qui,  au  re­
gard de  la régulation européenne, sont
tout à fait acceptables.

En Europe, les fonds d’investissement
sont encadrés depuis 2021 par le règle­
ment  SDFR  (Sustainable  Finance  Dis­
closure  Regulation,  NDLR)  qui  vise  à
forcer  la  transparence  des  produits  fi­
nanciers (les  fonds sont, depuis, à ran­
ger dans trois catégories, allant de non
vert, en passant par vert clair, à vert fon­
cé) afin de pousser le secteur à financer
les entreprises durables.

Mais  le  texte  n’interdit  pas  stricte­

ment aux fonds dit « verts » de subven­
tionner des pollueurs. Les critères édic­
tés par l’Europe sont vagues et laissent
place à l’interprétation du gestionnaire
qui traduit les règles à sa manière dans
sa  politique  de  durabilité.  En  d’autres
mots,  la  législation  sur  les  fonds  du­
rables  n’est  pas,  même  si  le  secteur  fi­
nancier la présente souvent comme tel,
un mécanisme de certification.

« Le  règlement  européen  est  un  pas
dans la bonne direction mais il ne va pas
suffisamment  loin »,  confirme  Annika
Cayrol, codirectrice de l’ASBL Financité
qui analyse chaque année la qualité des
fonds  durables  –  jugée  médiocre  –  ac­
cessibles en Belgique.

« A  force,  ce  type  d’investissement

Quand la finance verte se noircit au charbon
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Ces trois dernières années, 230 fonds
durables accessibles aux épargnants
belges ont sponsorisé le groupe
allemand RWE, numéro deux du charbon
européen et l’un des plus gros pollueurs
du continent. Au rythme moyen de plus
d’un milliard de dollars par trimestre. 
Un « greenwashing » légal qui pose
question.

Chaque année, 20 à 25 millions de
tonnes de lignite, l’un des charbons
polluants, sont extraites par RWE 
de sa mine à ciel ouvert de Garzweiler
en Allemagne. Ces mines alimentent
plusieurs centrales électriques parmi
les plus polluantes du continent.
© IMAGEBROKER/FOTOWERKSTATT­KS. 
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A fin de mesurer  le niveau de green-
washing des fonds verts, nous nous

sommes glissés dans la peau d’un épar­
gnant belge soucieux d’investir ses éco­
nomies dans un produit qui respecte des
critères de durabilité. Et pour ce test, sur
papier en tout cas, il n’y a pas mieux que
le fonds durable Clean Planet.

Ce produit au nom prometteur instal­
lé  au  Luxembourg  et  géré  par  Allianz,
deuxième assureur mondial, promet de
« contribuer  à  réduire  la  pollution  de
l’air, de l’eau et du sol ».

En  Belgique,  les  produits  durables
d’Allianz  –  regroupé  dans  l’offre  « My­
better world » – sont notamment distri­
bués dans les agences indépendantes de
Crelan, banque numéro 5 du pays. Ren­
dez­vous pris donc le 3 septembre der­
nier  dans  un  des  bureaux  de  l’institu­
tion, situé en plein cœur du quartier eu­
ropéen à Bruxelles.

Où  un  banquier  –  nous  l’avons  ren­
contré  sans  cacher  notre  identité  mais
sans préciser que nous étions journaliste
– nous a expliqué longuement que l’offre
verte d’Allianz dont fait partie  le  fonds
thématique  Clean  Planet était  un  mo­

dèle de durabilité. A nos interrogations
sur  la  composition  des  fonds  durables
d’Allianz  (soit  les  entreprises  dans  le­
quel  l’argent  confié  est  injecté)  et  de
Clean Planet, ce dernier promet qu’au­
cun  n’investit  dans  des  sociétés  pol­
luantes et/ou productrices d’énergie fos­
sile.

« Sinon tout le monde peut dire :
“Je fais du durable” »
Il concède ne pas connaître la liste com­
plète de  leurs placements « qui change
régulièrement » mais se veut rassurant :
« Les gestionnaires sont contrôlés par la
FSMA (l’autorité belge des marchés  fi­
nanciers,  NDLR),  ils  ne  peuvent  pas
mettre  des  sociétés  polluantes  dans  ce
type de fonds. Sinon tout le monde peut
dire : “Je fais du durable.” »

Malgré  nos  questions  fouillées  et
notre insistance, le banquier ne fera pas
référence  aux  rapports  semestriels  des
fonds dans lesquels nous assurons vou­
loir  investir  à  condition  qu’ils  soient
« vraiment »  verts.  Les  règles  euro­
péennes prévoient bien que ce rapport,
listant  la  totalité  du  portefeuille  d’un
produit donné, soit mis à disposition des
clients. Mais uniquement s’ils en font la
demande explicite.

Le dernier pour Clean Planet date de
mars  dernier  et  indique  une  participa­
tion  de  près  de  300.000  euros  dans
RWE. Soit un placement discret (moins
d’1 %  de  son  portefeuille  qui  pèse  plus
ou moins 40 millions) dans le deuxième
producteur  de  charbon  européen  qui
pollue  le  sol,  l’eau  et  l’air.  Soit  exacte­
ment le contraire de la promesse formu­
lée aux épargnants par Clean Planet.

Nous avons également mené le même
exercice  quelques  jours  plus  tard  avec
des responsables clientèle d’Allianz Be­
nelux, garants du produit Clean Planet
en  Belgique.  Incapables  de  nous  dé­
tailler  les  investissements  de  leurs
propres  produits,  ils  se  diront  surpris
par nos questions « inédites ». Ils nous
enverront  cependant  quelques  jours
après  notre  rendez­vous  une  liste  plus
récente du portefeuille de Clean Planet,
datée du 31 juillet dernier, « soit les der­
nières  données  disponibles ».  Qui  in­
dique que le fonds détenait au milieu de
l’été pour près d’un demi­million d’eu­
ros d’actions RWE.

Nous  avons  également  pu  vérifier
grâce  à  des  sources  privilégiées  qu’au
moins  jusqu’à  la  fin  du  mois  de  sep­
tembre,  Clean  Planet  investissait  tou­
jours  dans  l’entreprise  allemande  mais

avait diminué sa participation à environ
200.000 euros.

« No comment »
Chez  Allianz  comme  chez  Crelan,
contactés  par  nos  soins,  on  assure
n’avoir rien à se reprocher.

La banque belge décline toute respon­
sabilité  si  l’agent  indépendant  n’était
pas  suffisamment  informé  sur  le  sujet.
« Le fonds Clean Planet d’Allianz ne fait
pas partie de l’offre de produits de Cre­
lan.  Il  est  proposé  dans  nos  agences
dans le cadre des activités exercées par
nos agents en tant que courtiers d’assu­
rance indépendants qui agissent pour le
compte d’Allianz. »

A Munich, au siège central d’Allianz,
on déclare sobrement que « les informa­
tions sur les investissements sont entiè­
rement conformes aux exigences régle­
mentaires  européennes ».  A  nos  ques­
tions sur la compatibilité de la politique
de durabilité de Clean Planet avec un in­
vestissement dans le roi du charbon, le
service presse répond « ne pas  faire de
commentaire  individuel  sur  les  entre­
prises ».  Et  renvoie  systématiquement
au dernier rapport semestriel du fonds
pour  plus  d’informations  sur  le  porte­
feuille.

le test « Clean planet », le fonds vert avec un soupçon de lignit

Ce dossier sur les inves­
tissements controversés
des fonds durables euro­
péens fait partie de l’en­
quête coordonnée par
Voxeurop, site d’informa­
tions sur les affaires
européennes, avec le
soutien de la bourse
Bertha Challenge (fonda­
tion Bertha) qui soutient
les enquêtes collabora­
tives sur une question
urgente de justice so­
ciale, dont Stefano Valen­
tino est un des lauréats
en 2024.
Les données sur les fonds
verts distribués en Eu­
rope et leur participation
sont extraites de la base
de données Refenitiv
(gérée par le London
Stock Exchange Group­
) mise à jour chaque
trimestre à laquelle nous
avons pu avoir accès
grâce à une source privi­
légiée.
Déontologiquement, un
journaliste ne peut récol­
ter des informations sans
révéler sa profession à
son interlocuteur que s’il
n’a pas d’autres moyens
de les obtenir. Nous
avons estimé que cette
démarche était néces­
saire pour nous glisser
dans la peau d’un inves­
tisseur lambda lors de
notre rendez­vous avec
un agent indépendant de
la banque Crelan et de
nos échanges avec un
responsable clientèle
d’Allianz Benelux. A.C.

Making of

Il reste très compliqué d
ans la pratique pour 
les épargnants d’accéder 
à toutes les informations
nécessaires pour s’assurer 
de la « vraie » durabilité 
d’un fond donné
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Financité est porté 
par près de 4 000 
membres citoyens 
et organisations, 
toutes et tous 
convaincu·e·s 
qu’une société plus 
juste passe par une 
finance plus respon-
sable et solidaire. 
Il est également 
composé de 45 
groupes qui, locale-
ment ou venant de 
différentes régions 
de Belgique, orga-
nisent des activités 
et initiatives écono-
miques locales.
Financité vise à 
promouvoir, par un 
travail d’éducation 
permanente et dans 
le respect des prin-
cipes de l’économie 
sociale, l’éthique et 
la solidarité dans les 
rapports à l’argent 
afin de contribuer 
à une société plus 
juste, plus humaine 
et plus durable.

FINANCITÉ C’EST...

COLLÈGE CITOYEN
Composé de citoyen·ne·s qui désirent 
ajouter à leurs moyens d’expression, 

d’action et d’engagement les leviers de la 
finance responsable et solidaire

ASSEMBLÉE GÉNÉRALE

COLLÈGE DES  
GROUPES FINANCITÉ
Composé de groupes qui démultiplient 

l’action de Financité au plan local ou national 
autour de thématiques qui leur sont propres

Soutenus par  
une équipe de  
permanent·e·s

COLLÈGE SOLIDAIRE
Composé d’associations, ONG et ASBL qui 

partagent une vision solidaire de la finance et 
apportent leur soutien à Financité

19 
PERMANENT·E·S

3 902 
MEMBRES 
CITOYENS

76 ORGANISATIONS 
DE LA SOCIÉTÉ 
CIVILE

45 GROUPES 
FINANCITÉ 

*chiffres au 31/12/2024
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LES 3 COLLÈGES

Au 31 décembre 2024, 
Financité comptait 3 902 
membres dont 69 nouveaux, 
contre 3 924 fin 2023.  
Le nombre total de membres a 
donc baissé de 5 % en un an. 

Le Collège des groupes Financité est composé de 
personnes morales et associations de fait, présentes 
partout en Wallonie et à Bruxelles, qui développent 
au niveau local le travail d’éducation permanente de 
Financité autour de certains thèmes :

  Groupes de monnaie citoyenne : différents 
groupes ont émergé dans les différentes provinces de 
Wallonie et en Région Bruxelles-Capitale pour créer des 
monnaies locales citoyennes complémentaires à l’euro. 
L’idée est de se réapproprier l’outil monétaire dans les 
échanges afin d’y mettre différents objectifs de cohésion 
sociale, de relocalisation de l’économie et de soutien aux 
circuits courts.  

  Groupes d’épargne :  épargner de façon collective 
(communautés auto-financées) afin de créer une 
dynamique de solidarité au sein d’un groupe et de 
combler les besoins de financement que les banques ne 
satisfont pas.

  Groupes thématiques : par exemple rassembler 
une épargne collective afin d’apprendre à investir de 
façon socialement responsable et solidaire, agir en faveur 
du cash, décortiquer la finance « classique », sensibiliser 
aux leviers de la finance responsable et solidaire ou aux 
effets de la politique monétaire de la Banque centrale 
européenne sur la transition écologique et sociale.

ASSEMBLÉES DE VOISIN·E·S  
ET ASSEMBLÉES DES GROUPES
Les assemblées régionales et assemblées des groupes

Les assemblées régionales et assemblées des groupes sont ouvertes aux 
membres, mais aussi aux personnes curieuses de mieux comprendre les enjeux 
poursuivis par Financité. Les « assemblées régionales » visent à rassembler 
et se faire rencontre des gens sur base de leur territoire de vie et d’implication 
citoyenne, raison pour laquelle nous les appelons aussi « assemblées de 
voisin·e·s ». De leur côté, les « assemblées des groupes » rassemblent les 
personnes qui ont comme point commun un investissement dans un groupe 
Financité indépendamment de la province de ce groupe. En parallèle, il y a 
aussi des assemblées thématiques qui regroupent des personnes autour de 
sujets communs aux groupes (monnaies ou épargne solidaire). Au-delà du 
côté convivial et formatif, ces rencontres ont pour double objectif d’intégrer les 
membres actifs à la gouvernance interne de Financité en leur permettant au 
travers de nos structures d’être une force de proposition mais aussi de créer un 
ancrage local solide à notre mouvement.

En 2024, nous avons tenu 22 assemblées, tous types confondus. 

COLLÈGE  
CITOYEN

COLLÈGE  
SOLIDAIRE
 
 
Le collège solidaire est composé d’autres personnes morales et associations 
de fait qui soutiennent les actions de Financité. En 2023, la liste des organi-
sations de la société civile membres de Financité comprenait les 76 membres 
suivants :
A : Action Ciné Média Jeunes, ADEPPI, AEDL, Agir pour la paix, Alterfin, Amis 
de la terre (les), Amnesty International, AMPGN, APEF, ATD Quart Monde, 
Ateliers des droits sociaux (l’), Ateliers de l’Insu (les), Autre Terre,
B : Bastide (la), 
C : CADTM, Canopea, Caritas Catholica, Centre d’Appui aux Services de 
Médiation de Dettes (CAMD), CIAJ, CNCD-11.11.11, CNE, Compagnie du 
Vide (la), Condroz Energie Citoyenne, Courant d’Air, C-Paje, CPVCF, CREDAL,
D : De Bouche à Oreille (de),
E : Ecole des Parents de Liège, Emissions Zéro, Entraide et Fraternité, Espace 
Social Télé-Service,
F : FIAN Belgium, FLCPF, FMMCSF, Fondation pour les Générations Futures 
FGF, Fondation Saint-Paul, Fourmi Solidaire,
G : Greenpeace Belgium, GRIP,
H : Habitat et Humanisme, Habitat-Service, Halle de Han ASBL,
I : Imagine Demain le Monde, Incofin, Inter-Environnement Bruxelles,
L : Ligue des Droits Humains, Ligue des Familles (la), Lucéole,
M : Maison Blanche de Glain, Médecins du Monde, Mékong Plus, 
Mouvement Ouvrier Chrétien (MOC), MRAX,
N : Natagora, Nature et Progrès, Notre Avenir coopérative,
O : Oikocredit Belgique, Oxfam-MDM,
P : Peuples Solidaires Belgique, Pivot (le),
Q : Quai 10
R : Renovassistance, RESSOURCES,
S : Sainte-Walburge ASBL, SAW-B, Scouts (les), Service Civil International, 

Solidarité Socialiste, Solidaris/UNMS, Solidarités Nouvelles, Syneco,
T : Terre-en-Vue, Tournières (les),

U : Université de la Paix,
V : Vents du Sud, Vin de Liège,
W : W.ALTER.

COLLÈGE DES GROUPES 

45  
GROUPES

76 
ORGANISATIONS 
MEMBRES
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L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE DE FINANCITÉ
Les citoyen·ne·s, les organisations et les groupes locaux font tous partie de 
l’assemblée générale qui se réunit deux fois par an. Le conseil d’administration 
de Financité vise à être le plus représentatif possible (équilibre entre les régions, 
entre les femmes et les hommes, entre les différents collèges). 

CONSEIL D’ADMINISTRATION
Président : Etienne Bedoret  
(Groupe Financité EthiqueInvest)
Administrateurs : 
Les Scouts ASBL
(Représenté par Christophe Ralet)
Mouvement Ouvrier Chrétien - MOC
(Représenté par Yuliya Chélénoc) 
Isabelle Frank, André Peters  
membres individuels

Direction
Bernard Bayot  
et Annika Cayrol 

Administration 
Jean-Denis Kestermans 

Anne Berger
Lionel Boverie
Laurent D’Altoe
Audrey Degée
Eric Dewaele
Hicham El Bekkali
Anne Fily
Camille Giegas
Guillaume Jadin
Morgane Kubicki
Danaé List
Jean-François Mabille
Didier Palange
Charlaine Provost
Héloïse Rigot
Justine Smeets

EQUIPE DE PERMANENT·E·S
Deux nouveaux membres ont rejoint l’équipe pour 
soutenir l’activité d’Agence conseil en économique 
sociale et en remplacement de deux collègues  
(Lise Disneur et Pauline Masquelier). L’équipe comptait 
19 permanent·e·s au 31 décembre 2024.

LES ANTENNES 
FINANCITÉ 

Afin de se rapprocher au plus près 
des initiatives citoyennes, Financité 
possède 3 antennes régionales :

Bruxelles-Brabant :  
Rue Botanique 75, 1210 Bruxelles
Namur-Hainaut :  
Rue de Marcinelle 30, 6000 Charleroi
Liège-Luxembourg :  
Rue de l’Académie 53, 4000 Liège

6 RÉGIONALES : 
- Bruxelles
- Brabant wallon
- Hainaut
- Namur
- Liège
- Luxembourg

3 THÉMATIQUES :
- Finance et société : comment la
finance peut-elle répondre à l’intérêt
général ?
- Finance et individu : comment
peut-elle offrir des produits et
services accessibles à tou·te·s ?
- Finance et proximité : comment
peut-elle développer et soutenir les
initiatives locales ?

5 AXES DE TRAVAIL :
- Environnement
- Inclusion
- Responsabilité
- Solidarité
- Proximité
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En novembre 2024, l’AG de Financité a adopté 
quelques modifications statutaires afin de :  

  compléter la liste des activités qui 
constituent notre objet social avec pour 
objectif de faire reconnaître Financité 
comme organisation de consommateurs en 
matière de services et produits financiers 
qui se focaliserait sur la défense des intérêts 
des consommateurs et consommatrices 
vulnérables et sur la promotion de la finance 
responsable et solidaire. A ce titre, rendre des 
avis sur les problèmes liés à la consommation 
de ces produits et l'utilisation de ces services 
ainsi que sur les problèmes présentant de 
l'importance pour les consommateur·rice·s et, 
en cas de nécessité, introduire une action en 
réparation collective en relation directe avec la 
finance responsable et solidaire ; 

  d’inclure systématiquement la perspective 
de genre en réécrivant les statuts dans un 
langage épicène ou inclusif. 
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Autant par souci de cohérence que par conviction, Financité agit 
à construire et développer tout un écosystème au service de 
l’économie vertueuse qu’est l’économie sociale. Que ce soit au 
travers de prises de participation, de partenariats associatifs ou de sa 
consommation propre, elle agit depuis de nombreuses années pour 
faire de cette économie une réalité.

Financité	 RAPPORT ANNUEL  2024

Ainsi, Financité est partenaire de nombreuses 
associations qui, à des niveaux divers, travaillent au 
développement de cette même économie au service de 
l’intérêt général.

Citons par exemple :
  Finance Watch : organisation européenne de lobby 

dont la mission est de remettre la finance au service de 
la société.

  Coalition Climat : plateforme d’organisations visant à 
mobiliser pour une société bas carbone.

  ConcertES : plateforme de concertation des 
organisations représentatives de l’économie sociale.

  SAW-B : mobilise, interpelle, soutient, et innove pour 
susciter et accompagner le renouveau des pratiques 
économiques qu’incarne l’économie sociale.

Enfin, Financité veille à ce que ses achats de biens 
et services soient le plus possible réalisés au sein de 
l’économie sociale. Cela fait plus de 10 ans que Financité 
a développé un indice d’économie sociale qui représente 
le pourcentage des dépenses de Financité auprès de 
fournisseurs issus de ce secteur. En 2024, nous avons 
légèrement augmenté cet indice, passant de 45,5 % à 
47,14 %.

Évolution de l’indice d’économie sociale
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PRISES DE PARTICIPATION
Nos prises de participation sont totalement en phase 
avec ce même objet social. En 2022, Financité a 
augmenté sa participation au capital de F’in Common 
et de Novacitis. Financité a aussi dû mettre à jour, à 
la baisse, la valeur des parts qu’elle détient dans la 
coopérative bancaire NewB en raison de la cessation 
prévue de son activité bancaire.

  Agricovert : 2 500 €
Coopérative de producteur rice s bio et de consom’ac-
teurs qui a pour but de garantir une distribution directe à 
un juste prix pour tous et toutes.

  Alterfin : 3 500 €
 Coopérative qui vise à améliorer les moyens de 
subsistance et les conditions de vie des personnes 
et communautés socialement et économiquement 
défavorisées, principal

  Banca Etica : 103 €
 Banque populaire coopérative qui opère en Italie et en 
Espagne.

  Bees Coop : 2 500 €
Premier supermarché participatif à Bruxelles.

  Bota 75 : 1 550 €
Entreprise à finalité sociale née des 4 associations 
propriétaires du bâtiment situé au 75 rue Botanique 
à Bruxelles : Vluchtelingenwerk Vlaanderen, SAW-B, 
Financité et Médecins du Monde.

  La Brasserie coopérative liégeoise : 2 500 €
Coopérative qui utilise des matières premières locales, 
bio et au juste prix, en prenant soin de l’environnement et 
en créant des emplois.

  Crédal : 2 499 €
Coopérative qui propose du placement éthique, du crédit 
alternatif et de l’accompagnement.

  De Landgenoten : 2 500 €
Coopérative qui a créé un fonds afin d’acheter des terres 
agricoles biologiques, pour les louer à des agriculteurs.

  Ferme de Beauregard : 2 500 €
Coopérative de maraichage qui vend ses produits dans 
des magasins bio et des restaurants dans les environs 
d’Esneux.

  F’in Common : 94 000 €
Coopérative d’investissement pour les entreprises 
d’économie sociale.

  NewB : 200 000 € 
Coopérative, agence bancaire éthique et durable au 
service d’une société respectueuse de la planète et des 
droits humains.

  Les Petits producteurs : 2 500 €
Coopérative de magasins d’alimentation locale et/ou bio 
qui construit un modèle agricole durable et solidaire en 
vendant les produits de petits producteurs en circuit-
court et au prix juste.

  Notre Avenir : 2 500 €
Coopérative qui rassemble des travailleur·euse·s et 
lecteur·rice·s du journal L’Avenir.

  Novacitis : 8 800 €
Coopérative d’acteurs en économie solidaire qui 
vise à co-créer des projets immobiliers et activités 
entrepreneuriales.

  Terre en vue : 100 €
Coopérative qui permet à des citoyen·ne·s et des 
organisations qui désirent soutenir et faciliter l’accès à la 
terre pour une agriculture agro-écologique

  Triodos : 2 449 € (40 certificats)
Banque éthique et durable.

  Vervîcoop : 2 500 €
Supermarché coopératif basé à Verviers

  Vin du pays de Herve : 3 000 €
Coopérative de production de vin dans le Pays de Herve.

UN ÉCOSYSTÈME AU SERVICE 
DE L’ÉCONOMIE SOCIALE
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 ACTIF 		1.593.200,03		 2.031.294,55 

 ACTIFS IMMOBILISÉS 		 693.793,27		 1.550.853,51
 Immobilisations incorporelles 		 0,00 		 0,00 
 Immobilisations corporelles 		 570.291,19		 547.088,71
 Immobilisations financières 		 123.502,08		 157.562,08
 ACTIFS CIRCULANTS 		 899.406,76		 846.202,72
 Créances à un an au plus 		 472.141,88		 547.022,06
 Créances commerciales 		 102.636,68		 36.767,34
 Autres créances (subsides, dons, cessions, …) 		 369.505,20		 510.254,72
 Placements de trésorerie 		 1,00		 1,00
 Valeurs disponibles 		 417.633,29		 288.131,20
 Comptes de régularisation 		 9.630,59		 11.048,46

 PASSIF 		 1.593.200,03		 1.550.853,51
CAPITAUX PROPRES (fonds social)		  106.917,47		 128.739,06
DETTES 		 1.486.282,56		 1.422.114,45
 Dettes à plus d’un an 		 685.300,00		 747.700,00
 Dettes à un an au plus 		 752.832,65		 627.157,30
 Dettes financières       120.000,00		 64.000
 Dettes commerciales 		 97.702,14		 104.059,34
 Dettes fiscales, salariales et sociales 		 248.356,26		 204.407,27
 Dettes diverses		 286.774,25		 254.690,69
 Compte de régularisation 		 48.149,91		 47.257,15

Bilan (en euros) 2023 2024

PRODUITS 2.058.612,08	 2.031.294,55
Chiffre d’affaires 		 161.607,25	 90.678,34
Cotisations, dons, legs et subsides	 1.636.917,75	 1.806.601,44
Autres produits d’exploitation		 105.133,90	 89.289,75
Produits financiers 		 149.933,45	 36.936,60 
Produits exceptionnels		 5.019,73	 7.788,42

CHARGES (2.057.428,9)	 (2.009.451,68) 

	Services et biens divers (loyer, chauffage, assurances, informatique, déplacements,…) 	 (396.907,72)	 (416.686,78) 
Rémunérations, charges sociales et pensions 		 (1.450.678,01)	 (1.489.084,71) 
Immobilisations corporelles et incorporelles		 (27.222,42)	 (24.718,55) 
Autres charges d’exploitation 		 (147.268,51)	 (50.813,88)
Charges financières 		 (25.123,70)	 (15.816,79) 
Charges exceptionnelles 		 	 (12.330,97) 

PERTE OU BÉNÉFICE		 1.183,18	 21.842,87
PERTE OU BÉNÉFICE APRÈS IMPOTS 1.180,35 21.821,59

Compte de résultats (en euros) 2023

* Sous réserve d'acceptation par l'assemblée générale

2024

En 2024, les sources de financement de Financité proviennent principalement :
- des dons et cotisations des membres Financité;
- d’un subside comme mouvement d’éducation permanente en Fédération 

Wallonie-Bruxelles ;
- d’un subside comme agence-conseil à l’économie sociale en Région wallonne;
- d’une aide à la promotion de l’emploi en Région wallonne;
- de subsides alloués par des entités européenne, fédérale, communautaire, 

régionales, provinciale et communale dans le cadre de projets précis ;
- de recettes de son activité de services.

LES COMPTES FINANCITÉ*
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